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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 10/08/2016          4 459,36
DOW JONES 10/08/2016        18 568,18

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1078                 1USD = 592,126 1 USD 628,375                                                        
1,4567                 1CAD = 450,303 1 CAD               474,113       

113,2700                 1JPY  = 5,791 100 JPY 602,203
0,8540                 1GBP = 768,109 1 GBP 801,452
1,0899                 1CHF = 601,851 100 CHF 63 020,61
15,0072                 1ZAR = 43,709 100 ZAR 4545,26
10,8796                 1MAD =                           60,292 MAD                    62,70
7,3798                 1CNY = 88,885 1CNY 91,55
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
10 Août 2016: 45,17

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 10/08/2016

LE directeur général duBudget et des finances pu-bliques (DGBFIP), Jean-Fi-dèle Otandault, en séjour àPort-Gentil, s’est entretenu,dernièrement, avec la presseau terme de sa visite de cer-tains chantiers en coursdans la capitale écono-mique, notamment les 3 kmde passerelles en construc-tion dans la ville et les voi-ries urbaines. Il a marquéégalement une halte à laMaison de la jeunesse et dela culture.Le directeur général du Bud-get est revenu, au cours decet échange, sur les atoutsde la diversification de notreéconomie, les fêtes tour-nantes, etc.Selon Jean-Fidèle Otandault,le président de la Répu-blique, à travers le Plan stra-tégique Gabon émergent(PSGE), a initié un pro-

gramme de diversificationde notre économie, en vuede booster nos ressources.Grâce à cette diversification,a-t-il soutenu, le secteurhors-pétrole représente au-jourd’hui plus de 60% dubudget général, alors qu’il ya 5 ans, les ressources pé-trolières constituaient plusde 70% des recettes glo-bales.La diversification de notreéconomie entreprise par lechef de l'Etat, en convient-il,a donc permis d’inversercette courbe progressive-ment. « 70% de recettes pé-
trolières, nous avons réussi à
muter notre économie, grâce
à la politique du chef de
l’Etat. Nous avons des res-
sources hors pétroles qui re-
présentent 60% du budget de
l’Etat. Ce qui nous permet
d’amortir les effets de la crise
économique liée à la baisse
du cours du baril de pétrole »,a soutenu Jean-Fidèle Otan-dault, estimant que plu-sieurs pays vivent plusdurement cette crise que le

Gabon, « qui a réussi à met-
tre en place des amortisseurs
qui permettent d’atténuer ses
effets. »« Il est vrai que nos recettes
ont globalement baissé, mais
il est tout aussi vrai que
celles-ci gardent un niveau
suffisant pour couvrir l’en-
semble de nos dépenses réga-

liennes, à savoir les dépenses
liées aux remboursement de
la dette, au paiement des sa-
laires, au fonctionnement et
à l’investissement », a indi-qué Jean-Fidèle Otandault.S’agissant de la gestion desfêtes tournantes, l’ancien di-recteur général du contrôledes ressources et des

charges publiques, a déclaréque c’est « un cas d’école de
gâchis, de gaspillage et de dé-
tournement des finances pu-
bliques. Des 500 milliards de
crédits mobilisés dans le
cadre de ces fêtes, les travaux
réalisés représentent à peine
20% », a déploré le financier.Pour ne plus tomber dansles mêmes travers, le prési-dent de la République, selonl’orateur, a prôné la bonnegouvernance qui s’accom-pagne des mécanismes per-mettant de mieux contrôlerla gestion des finances pu-bliques.
RÉFORME•La réforme bud-gétaire avec la Budgétisa-tion par objectif deprogramme (BOP) en estune parfaite illustration. «
Avec la Bop, nous avons ren-
forcé le rôle du Parlement
dans la surveillance, le
contrôle de l’exécution de
notre budget » a ajouté Jean-Fidèle Otandault.Cette nécessité de transpa-rence dans la gestion des

fonds de l’Etat l’a amenéégalement à effectuer desdescentes sur le terrain pours’assurer de l’effectivité decertains chantiers. Parceque, selon lui, on ne peut paspayer si les travaux ne sontpas exécutés.Évoquant la dette régulière,celle concernant les engage-ments, l’ordonnancement, ila fait savoir qu’elle estpayée. Toutefois, a-t-il re-gretté, « nous avons hérité
d’une dette dont soit la dé-
pense n’était pas budgétisée,
soit n’avait pas de conven-
tion. » Car, pour engager unedépense, il faut des conven-tions, des crédits budgé-taires.« Lorsque vous avez une ligne
de crédit budgétaire, et que
vous avez des complicités
dans l’administration, vous
faites engager une dépense
qui n’a jamais une contre
partie économique, et que
vous vous arrangez à être
payé, il arrive un moment où
la ressource tarit », aconcédé le DGBFIP.

" Nos recettes gardent un niveau suffisant pour couvrir 
l’ensemble de nos dépenses régaliennes "

Conférence de presse du DGBFIP, Jean-Fidèle Otandault

René AKONE DZOPE
Port-Gentil/Gabon

Jean-Fidèle Otandault lors de la conférence de
presse. Photo de droite : Le DGBFIP visitant la 

passerelle de 3 km en construction à Port-Gentil.
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EMBLÈME national de la re-cherche médicale tradition-nelle, l’Institut depharmacopée et de méde-cine traditionnelle (Iphamé-tra) retrouve enfin sescapacités opérationnelles,grâce à la remise en état deses installations électriquespar la Société d’énergie et

d’eau du Gabon (SEEG).En effet, l’ancien réseauétant complètement dé-gradé, la recherche ne pou-vait plus se  faire sansl’électricité, c’est-à-dire sansénergie véritable dans uncentre de recherche aussiimportant pour le Gabon.C’est fort de ce constat quele directeur général de laSEEG, Jean-Paul Camus, aengagé son entreprise àvenir en aide à l’Arboretum,en fournissant de manière

conforme l’électricité danstous ses bâtiments, pour uncoût global de 35 millions defrancs.La remise officielle s’estfaite, le 10 août dernier, enprésence du ministre de laRecherche scientifique, De-nise Mekam'ne, et du direc-teur générale de la SEEG, M.Camus.

« L'Iphamétra est désormais
éclairé 24h/24. L’institut ne
souffre plus de coupures in-
tempestives, comme ce fut le
cas par le passé », s’est réjouile directeur de l’Iphamétra,le Pr. Henri Paul Bourobou.Après la remise des travaux,la délégation a effectué unevisite de l'arbre à cadenasdans l’Herbier national deSibang, qui abrite près de78.000 échantillons deplantes, bois et essencesrares. 

La SEEG réhabilite le réseau électrique de l’Iphamétra
Œuvre de bienfaisance

F.A
Libreville/Gabon

Les invités lors de la 
visite des travaux de 
réhabilitation en 

électricité de l'Iphametra.Ph
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L'ATELIER national sur leprojet de relance des activi-tés de création et de déve-loppement des forêtscommunautaires s'est tenu,le 08 août dernier, à l'audito-rium du ministère de laForêt. En présence des re-présentants des communau-tés locales, venus del'intérieur du paysCet atelier présidé par le chefde ce département ministé-riel, Joséphine Flore Mistoul,et intervenant 5 mois après

celui sur la validation duGuide d'application sur lagestion des forêts commu-nautaires, avait pour objectif,entre autres, de sensibiliseret d'informer les représen-tants des communautés lo-cales, ainsi que certainesparties prenantes, aux dispo-sitions réglementaires rela-tives aux forêtscommunautaires. Notam-ment, la représentativité ausein des bureaux de gestion,des procédures de prise dedécision, de la mise en œuvredes projets de développe-ment communautaires, desactivités à mener au sein desforêts communautaires etdes conventions provisoires et définitives de gestion desforêts communautaires. Concrètement, il était ques-tion de faire un examen tech-

nique du concept, à traversdes débats interactifs axéssur l'état des lieux des forêtscommunautaires, la politiquesociale en matière des eauxet forêts, la mise en œuvredes Plans simples de gestion(PSG) et l'exploitation fores-tière illégale.Après avoir rappelé aux par-ticipants que le développe-ment des forêtscommunautaires est enphase avec la vision du chefde l'Etat, Ali Bongo Ondimba,la ministre en charge de laForêt a invité ces derniers «
à s'approprier définitivement
les enjeux de cet instrument
de développement, en vue de
leur meilleur implication dans

la gestion durable de la forêt,
conformément aux exigences
du Code forestier. »La ministre et le directeurgénéral des Forêts, EmileNgavoussa, ont paraphé lesconventions provisoire et dé-finitive, avant de les remettreaux représentants des com-munautés locales.« Il ne sera toléré aucun man-
quement aux obligations liées
à l’exploitation et à la gestion
des forêts communautaires.
Ceux d’entre vous qui ne se
conformeront pas aux pres-
criptions légales en la ma-
tière, verront leurs
conventions purement et sim-
plement annulées », a pré-venu Flore Mistoul.

Mieux gérer les forêts communautaires
Atelier/Biodiversité

FA
Libreville/Gabon 

La ministre en charge de la Forêt, Flore Mistoul, 
remettant les conventions paraphées au directeur

général des Forêts, Emile Ngavoussa.
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